[image: image3.jpg]



[image: image4.jpg]




[image: image1.jpg]avec le FPADER

[

pourle
développement
rural

e






 










[image: image2.jpg]43av3ai




Le Programme Européen LEADER

GAL Calades et Senteurs

Fiches Actions détaillées

GAL des Calades et des Senteurs

8 rue Garde de Dieu

26 220 DIEULEFIT

Tel : 04 75 90 64 14

Leader-caladesetsenteurs@wanadoo.fr
CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS LEADER

1. Le projet concerne la thématique « patrimoine et savoir-faire »
2. Le projet se situe ou a un impact sur le territoire du GAL (3 Communautés de Communes du Pays de Dieulefit, du Pays de Marsanne et du Val de Drôme)

3. Le projet rentre dans une des fiches action du programme du GAL

4. Le projet est (co)financé par des fonds publics

5. La demande de subvention est supérieure au plancher de subvention : 1 000 €

6. Critères complémentaires relatifs au type d’action soutenue (voir fiches action détaillées) : bénéficiaires, dépenses éligibles, plafonds de subvention, taux maximum de financement public

Montant FEADER total : 1.400.000 €

	FICHE ACTION N° 1
	FICHE ACTION N°  2
	FICHE ACTION N°  3
	FICHE ACTION N°  4
	FICHE ACTION N° 5

	Sensibiliser, mobiliser et responsabiliser les différents publics aux patrimoines et savoir-faire du territoire et à une économie locale identitaire.
	Impulser de nouvelles pratiques professionnelles pour conforter une économie locale identitaire et valoriser des savoir-faire
	Impulser un nouveau développement économique

lié aux patrimoines, aux savoir-faire.
	Développer des projets de coopération valorisant nos patrimoines
	Mise en œuvre du programme

	Valorisation identitaire du territoire
	Innovation dans les pratiques professionnelles
	Entreprendre pour développer les circuits courts, valoriser les patrimoines et développer un  tourisme « de terroir »
	Ouverture du territoire vers l’extérieur
	

	Dispositifs activés 

323 D, 323 E


	Dispositifs activés

 111 B, 313, 321, 331


	Dispositifs activés

121C7, 127C4, 311, 312, 313, 321, 323D, 323 E
	Dispositif activé

421

 
	Dispositif activé

431

	Objectifs stratégiques / Enjeux : 

· Sensibiliser les résidents sur notre environnement, nos savoir-faire et favoriser l’accès à la connaissance et l’interprétation de nos patrimoines.

· Expérimenter, tester de nouvelles approches, en matière d’information, de communication et éducation pour valoriser nos savoir-faire, notre cadre de vie et notre environnement.

· Responsabiliser les habitants sur le respect de leur cadre de vie
	Objectifs stratégiques / Enjeux : 

· Favoriser l’échange de pratiques professionnelles entre acteurs économiques, associatifs … (partage d’expériences sur les filières identitaires, réflexion sur les circuits courts et sur des services d’intérêt général…)

· Aider à la transmission des savoir-faire et au renouvellement des connaissances (Formations)

· Dynamiser l’économie locale du territoire en valorisant nos productions spécifiques (construction d’actions collectives de promotion…)


	Objectifs stratégiques / Enjeux : 

· Soutenir une diversification agricole qui prenne en compte des questions patrimoniales et environnementales et valorise les circuits courts. 

· Aider à la création de micro entreprises dans les Métiers d’ Art.

· Créer de nouveaux services / produits pour les acteurs économiques (pépinières, …), pour des publics cibles

· Développer des produits touristiques et des outils de promotion valorisant nos patrimoines et savoir-faire

· Préserver et valoriser les patrimoines et savoir-faire
	Objectifs stratégiques / Enjeux : 

· Coopérer pour partager, rayonner et faire connaître nos spécificités à l’extérieur


	Objectifs stratégiques / Enjeux : 

· Animer, mobiliser les acteurs du territoire



	Exemples de projets :

· Éditions pour les habitants, outils pédagogiques sur sites patrimoniaux 

· Actions de sensibilisation  des pôles patrimoniaux

· Appels à projets du GAL sur des actions de médiation ciblées sur des patrimoines / savoir-faire lors d’évènement « Journées des Métiers d’Art » … 

· Valorisation des ressources locales (forêt, rivière…) : expos, communication…
	Exemples de projets :

· Echanges inter professionnels sur les Métiers d’art (nouvelles techniques…)

· Mise en place de label (ex : « Site remarquable du goût »)

· Regroupement d’agriculteurs pour la valorisation de l’agriculture biologique, des circuits courts…


	Exemples de projets :

· Expérimentation : Four de potier à bois déchiqueté 

· Pépinières, d’ateliers relais pour métiers d’art 

· Points de vente directs des produits agricoles locaux 

· Produits touristiques : outils de promotion, sentiers thématiques…

· Parcours de découverte pour une valorisation des villages perchés
	Exemples de projets :

· Mise en œuvre du projet de sentier international de randonnée « Sur les pas des Huguenots »

· Développement de nouveaux projets de coopération avec d’autres territoires français ou européens.


	Exemples :

· Postes d’Animation et de Gestion

· Site Internet du GAL

· Évaluation

· …



	Lignes partage autres fonds

FEDER (Fiche 14)
	Lignes partage autres fonds

FSE  et FEDER (Fiche 8 et 9)
	Lignes partage autres fonds

FEDER (Fiche 7, 9)
	Lignes partage autres fonds

FEDER (Fiche 9) pour actions locales
	

	310 000 €
	150 000 €
	590 000 €
	70 000 €
	280 000 €


	Sensibiliser, mobiliser et responsabiliser les différents publics 

                                             aux patrimoines et savoir-faire du territoire et à une économie locale identitaire                                     (310 000 €)

	OBJECTIFS :

· Sensibiliser les résidents (permanents et temporaires) sur notre environnement, nos savoir-faire et favoriser l’accès à la connaissance et l’interprétation de nos patrimoines.

· Expérimenter, tester de nouvelles approches, des projets innovants en matière d’information, de communication et éducation pour valoriser nos savoir-faire, notre cadre de vie et notre environnement.

· Responsabiliser les habitants sur le respect de leur cadre de vie
	Effets attendus sur le territoire 

Appropriation des ressources propres à notre territoire par la population et les acteurs pour:

· favoriser la préservation de notre cadre de vie, de nos patrimoines et de nos savoir-faire ;

· maintenir une dynamique et une activité économique rurale respectueuse de  l’environnement.

· 

	Lignes de conduite / actions à privilégier :

· démarche et/ou contenu apportant une réelle valeur ajoutée économique et/ou renforcement de l’identité du territoire.
· démarches de sensibilisation innovantes et transversales.

· Ouverture vers les publics étrangers.

· Accessibilité et prise en compte des handicaps.

· critères / principes de développement durable (environnement, social).

	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Les opérations éligibles sont :

Les actions de sensibilisation, de médiation pour valoriser et faire connaître le patrimoine naturel, l’environnement et des milieux …
· Action des pôles ressources dans leur démarche d’éducation à l’environnement.

· Actions pédagogique et de médiation (sur des sites patrimoniaux…).

· Actions de médiation, lancées par appel à projet du GAL, s’inscrivant dans le cadre de journées nationales… : journées du patrimoine,...
	Petits investissements matériels : 

· Outils pédagogiques et de médiation

· équipements

· communication, porté à connaissance

Dépenses immatériels : 

· Animation,

· ingénierie, études, 

Exclus : 

Les acquisitions foncières.

Gros investissements (gros œuvre…)

La formation (cf : 111 et 331)


	323D
	140 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond : 15 000 €

Ou 

20 000 € lors d’une prise en compte de l’accessibilité
	Sont éligibles :

Les associations,

Les communes,

Les EPCI (établissements. publics de coopération. intercommunale),


	Investissements matériels : 

de 40 à 80 % d’aide publique

Dépenses immatérielles : 

De 40 à 80 % d’aide publique

Allant jusqu’à 100 % d’aide publique lors d’une prise en compte de l’accessibilité.

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis : limite d’un montant total d’aide publique de 200 000 euros sur 3 ans.


	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Les opérations éligibles sont :

Les actions de sensibilisation, de médiation pour valoriser et faire connaître le patrimoine culturel et les savoir-faire.
· Action des pôles ressources dans leur démarche de transmission des savoir-faire spécifiques à notre territoire.

· Actions pédagogique et de médiation (sur des sites patrimoniaux…).

· Actions de médiation, lancées par appel à projet du GAL, s’inscrivant dans le cadre de journées nationales… : journées des métiers d’art, de ferme en fermes...
	Petits investissements matériels : 

· Outils pédagogiques et de médiation

· équipements

· communication, porté à connaissance

Dépenses immatériels : 

· Animation,

· ingénierie, études, 

Exclus : 

Les acquisitions foncières.

Gros investissements (gros œuvre…)

La formation (cf : 111 et 331)
	323E
	170 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond : 15 000 €

Ou 

20 000 € lors d’une prise en compte de l’accessibilité
	Sont éligibles :

Les entreprises,

Les associations,

Les communes,

Les EPCI,

Les établissements publics (chambres consulaires…)


	Investissements matériels : 

de 40 à 80 % d’aide publique

Investissements immatériels : 

De 40 à 80 % d’aide publique

Allant jusqu’à 100 % d’aide publique lors d’une prise en compte de l’accessibilité.

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis : limite d’un montant total d’aide publique de 200 000 euros sur 3 ans.

	Articulation et ligne de partage avec d’autres fonds européens :

	FEDER : Aménagement / investissements importants

· Fiche 14 : Gestion de l’Espace et promotion de démarche de développement durable

· Les actions de communication, d’information, et de sensibilisation du public relèvent de Leader.


	Impulser de nouvelles pratiques professionnelles

                                               pour conforter une économie locale identitaire et valoriser des savoir-faire                                        (150 000 €)

	OBJECTIFS :

· Favoriser l’échange de pratiques professionnelles entre acteurs (économiques, associatifs…) dans un objectif de plus value économique et pour le développement de nouveaux projets.

· Susciter et aider la transmission des savoir-faire et au renouvellement des connaissances.

· Promouvoir l’expérimentation et dynamiser l’économie locale du territoire par la construction d’actions collectives valorisant nos productions spécifiques.
	Effets attendus sur le territoire 

· Mise en place de nouvelles méthodes de travail basées sur le partage, la création et l’innovation.

· Décloisonnement des secteurs économiques et création d’économies d’échelles.

· Installation de nouveaux artisans et producteurs.

· Redynamisation économique du territoire valorisant nos ressources humaines et nos compétences spécifiques.



	Lignes de conduite / actions à privilégier :

· échanges ayant un réel impact et/ou un rayonnement important pour le territoire

· démarches innovantes et /ou collectives.

· Prise en compte des langues étrangères.

· Impact sur la création et le développement d’activités et d’emplois.

· critères / principes de développement durable (activité économique).

	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale


	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Type d’Activités concernées :

Dans le champ agricole :

Valorisation des ressources agricoles spécifiques (filière caprine, plantes aromatiques et médicinales), actions collectives visant le développement de l’agriculture biologique afin de maintenir  et développer des unités agricoles et paysagères durables 

Dans le champ forestier :

Partage d’expériences et/ou de diffusion de pratiques innovantes pour une structuration locale de la filière Bois énergie.
Les opérations éligibles sont :

· Actions d’information et de diffusion des connaissances (NTIC, documents pédagogiques),

· Actions de démonstration inscrites dans l’innovation (ex : réunions autour d’un dispositif expérimental),

· Formations-actions en lien avec diffusion de pratiques : acquisition de connaissances techniques,

· Actions d’ingénierie (construction et évaluation des dispositifs).

Exclues

le fonctionnement pur des réseaux, le conseil individuel, 

les actions d'expérimentations seules ne comportant aucun volet de diffusion, de formation ou de démonstration.
	Pour les actions de démonstration et les formations actions :

· les frais afférents à l’installation du dispositif de démonstration, à son

entretien et à son suivi, pris en charge dans la limite de 20 % du budget global de l’action ;

· Les dépenses directement et exclusivement rattachées à l’action

· Le cas échéant, coût réel des prestations de services rendues nécessaires par l’absence des stagiaires du fait leur participation à la formation

Pour les actions d’ingénierie : 

toutes dépenses liées directement et

 exclusivement à l’action.

Pour les actions d’information : 

toutes les dépenses liées directement et exclusivement à l’action.

Exclus : 

Les dépenses d’investissement

Critères :

Les actions d’information et de diffusion de connaissances menées sur d’autres domaines d’activité que ceux précités (Agriculture Biologique, filière Caprine, Plantes Aromatiques et Médicinales, filière Bois énergie) ne relèvent pas de LEADER.
	111B
	40 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond : 8 000 €
	Les bénéficiaires des subv :

Les structures organisées en réseau

Les associations œuvrant dans le domaine de l’agriculture biologique, 

Les fédérations régionales ou départementales des CIVAM,

Les groupes de recherche en agriculture biologique, …

Les destinataires des actions d’information et de diffusion des connaissances et pratiques innovantes :

- exploitants agricoles, conjoints d’exploitants travaillant sur l’exploitation et aides familiaux.

- propriétaires de forêts

- agents de développement

- formateurs et animateurs d’actions de formation et de démonstration


	Taux maximum aide publique : 

100 % 

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs.

	Les opérations éligibles sont :

Echanges entre professionnels des métiers d’art dans le domaine du tourisme

· pour la structuration de nouveaux produits touristique.

· pour la mise en place d’actions collectives de promotion, de communication touristiques.


	Dépenses spécifiques liées à ces rencontres : 

· documents d’information, 

· organisation, animation…

Ingénierie liées directement et exclusivement à l’action : 

· études, diagnostics...

Exclus : 

Les échanges ne concernant pas les métiers d’art.
	313
	25 000 € 

LEADER = 55% DP 

Plafond : 8 000 €
	Sont éligibles :

Associations

Particuliers

Entreprises

Collectivités locales, Etablissements publics

Sont exclus :

Actifs agricoles

Chambres consulaires
	maître d’ouvrage public : 

50 à 80 % d’aide publique,

maître d’ouvrage privé : 

40 à 80 % d’aide publique.

Attention : prise en compte des taux des cofinanceurs.

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis : limite d’un montant total d’aide publique de 200 000 euros sur 3 ans.


	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Les opérations éligibles sont :

· Echanges de pratiques pour la mise en place de nouveaux services d’intérêt général dans le domaine des métiers d’art :

Résolution collective de problèmes liés aux économies d’énergie, à la gestion de déchets spécifiques, à la limitation de la pollution des eaux.

Exclus : 

Les échanges ne concernant pas les métiers d’art


	Dépenses immatérielles : 

· Etudes, animations, mise en réseau, communication...

Critères :

· Services ayant pour but l’intérêt général,

· Une priorité sera donnée aux actions collectives,

· Une priorité sera donnée aux services ayant un lien avec la protection de l’environnement.
	321
	25 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond : 8 000 €
	Sont éligibles :

Les associations,

Groupements de professionnels (Groupement d’employeurs, Société coopérative d’intérêt général, coopérative d’activité et d’emploi)

Collectivités locales

Chambre des Métiers

Sont exclus :

Entreprises 

Individuels
	Dépenses matérielles : 

- maître d’ouvrage public : 

30 à 80 % d’aide publique

- maître d’ouvrage privé : 

20 à 80 % d’aide publique

Dépenses immatérielles : 

maître d’ouvrage public :

30 à 100 % d’aide publique

maître d’ouvrage privé :

20 à 100 % d’aide publique

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis 

	Les opérations éligibles sont :

La formation des professionnels du patrimoine et des M d’Art et les échanges de pratiques pour la valorisation et diffusion connaissances sur les patrimoines et les savoir-faire :
· Echange et rencontres entre structures du patrimoine et entre professionnels des métiers d’art ;

· Aides au développement d’outils de coopération entre professionnels, de valorisation et de diffusion des connaissances sur notre patrimoine et nos savoir-faire ;

· Actions de formation visant la polyvalence permettant le développement de la pluriactivité (artisanat, tourisme, services à la population, développement durable…)

· Actions de sensibilisation et de formation des professionnels aux démarches qualité (production/services), à la commercialisation, à la relation clientèle, aux langues, à l'accueil des publics cibles (jeunes, personnes à mobilité réduite…)

· Formation liée à la mise en place de nouveaux outils et de nouveaux moyens de production ou process. (ex : formation des potiers à l’utilisation du nouveau four à bois déchiqueté)
	Dépenses immatérielles : 

· animation ou information liées à la mise en valeur du patrimoine local et des savoir-faire ;

· Supports et documents d’information relatifs aux échanges réalisés ;

· Coût d’achat des sessions de formation supporté par les organismes coordonnateurs, au prorata du nombre d’heures stagiaires assuré ;

· Dépenses directement et exclusivement rattachés aux actions de formation (conception et impression de documents pédagogiques, rémunération des intervenants, déplacements) ;

· Actions d’ingénierie préalables ;

· Prestations et frais annexes pour formations spécifiques.
	331
	60 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond : 5 000 €
	Sont éligibles :

Organismes coordonnateurs qui mettent en oeuvre des formations : les organismes consulaires, les conseils régionaux, les collectivités territoriales, et leurs groupements…

Organismes de formation professionnelle continue publics et privés déclarés (les établissements publics, les associations…) 

Destinataires : 

Artisans, artistes, professionnels du patrimoine, personnel d’accueil…

Exclus : 

Agriculteurs (cf. 111B)
	peut aller jusqu’à 100% du coût réel des actions de formation 

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

et doit respecter le cadre relatif aux aides d’Etat applicable à l’opération concernée.

Prise en compte des aides aux entreprises 

Secteur concurrentiel




	Articulation et ligne de partage avec d’autres fonds européens :

	FSE : financement d’actions visant l’installation des publics en agriculture, leur insertion, leur reconversion, ou l’acquisition de qualifications. 

FEDER : 

· Fiche 8 : Elargir et renouveler l’offre de services

(8.2) Leader interviendra sur la définition de services adaptée au territoire, dans le domaine des métiers d’art.

· Fiche 9 : Développer l’activité touristique en misant sur la valorisation des atouts, sur l’innovation et le développement durable 

(9.2) l’action  Leader est ciblée sur la définition et la et conception des projets.

· les autres projets relèvent du FEDER.


	Impulser un nouveau développement économique

                                                             lié aux patrimoines, aux savoir-faire                                                                   (590 000 €)

	OBJECTIFS :

· Soutenir une diversification agricole qui prenne en compte des questions patrimoniales et environnementales et valorisant les circuits courts.

· Aider à la création de micros entreprises dans les Métiers d’ Art.

· Créer et développer de nouveaux services d’intérêt collectifs : pour les acteurs économiques (pépinières, couveuse …), pour des publics cibles, pour expérimenter dans le domaine des énergies renouvelables.

· Développer des produits touristiques nouveaux et des outils de promotion valorisant nos patrimoines et savoir-faire.

· Préserver et mettre en valeur les sites naturels, nos patrimoines culturels et nos savoir-faire.
	Effets attendus sur le territoire 

· Maintien et création d’emplois sur le territoire.

· Augmentation de la compétitivité des entreprises.

· Création de nouvelles activités de loisirs, de nouveaux produits et services.

· Améliorer la (re)connaissance du territoire.



	Lignes de conduite / actions à privilégier :
· Diversification agricole  si liée aux circuits court ou à une activité pédagogique.

· Produits touristique ayant un lien à la thématique « patrimoine et savoir-faire ».
· Privilégier les démarches innovantes et transversales.

· Prise en compte des critères / principes de développement durable.

· Accessibilité et prise en compte des handicaps.

· Impact sur la création et le développement d’activités et d’emplois.

	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale


	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Dans sa démarche de valorisation des circuits courts le GAL soutiendra des investissements liés à une transformation de produits agricoles correspondant à une carence identifié sur le marché direct local. 

Le but de cette diversification doit être en premier lieu de répondre à cette demande directe sur le territoire du GAL.

Les opérations éligibles sont :

Pour être éligible le projet d’investissement doit avoir préalablement identifié une carence sur le marché direct local (Circuit court : point de vente direct collectif, ou restauration collective), et avoir pour but d’y répondre. 


	Investissements matériels en relation avec la transformation à la ferme :

· Petits travaux d’aménagements liés à la transformation : salle d’abattage, de découpe, de transformation (hors transformation laitière éligible au dispositif 121 A), de stérilisation, de conditionnement, de stockage (frigorifique ou non), etc.…

· Achat de matériel de préparation, de transformation, de conditionnement, stérilisation, lavage, etc.…….

Dépenses liées à des prestations immatérielles : maîtrise d’oeuvre (conformité technique, suivi du chantier, conduite des travaux), la conception d’un projet et sa maîtrise d’œuvre (conformité technique, suivi du chantier, conduite des travaux), d’un projet, ou la mise en place d’une démarche de qualité… 

Ces prestations immatérielles sont éligibles à l’aide dans la limite de 10% des montants des travaux concernés.

sont exclus :

Les investissements liés à la vente des produits.

Les investissements immobiliers (bâtiments,…)

Critères :

- réponse à une carence locale pré identifiée

- Les aides privilégieront les démarches de qualité certifiée (productions bio, labels…).
	121 C4
	60 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond :

10 000 €
	Sont éligibles :

- Les exploitants agricoles individuels ;

- Les sociétés ayant pour objet la mise en valeur directe d’une exploitation agricole ;

- Les fondations, associations, établissements d’enseignement et de recherche agricoles mettant en valeur une exploitation agricole. 

Les bénéficiaires de l’aide s’engagent à répondre à une demande locale identifiée sur le territoire du GAL.

	Le taux de subvention tous financeurs confondus varie dans le respect des taux

communautaires fixés par le Règlement (CE) n°1698/2005, soit au maximum :

40% en zone non défavorisée 50% en zone défavorisée

Et respectivement 50% et 60% maximum lorsqu’il s’agit d’un jeune agriculteur.




	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Dans sa démarche de valorisation des circuits courts le GAL soutiendra des investissements liés à une diversification de production agricole  correspondant à une carence identifié sur le marché direct local.
Le but de cette diversification doit être en premier lieu de répondre à cette demande directe sur le territoire du GAL.

Les opérations éligibles sont :

Pour être éligible le projet de diversification doit avoir préalablement identifié une carence sur le marché direct local (Circuit court / point de vente direct collectif, ou restauration collective), et avoir pour but d’y répondre. 


	Investissements matériels en relation avec la diversification de production :

Petits travaux d’aménagements, achat de matériels spécifiques (plants, matériel spécifique, …) liés à une nouvelle production (qui n’existait pas déjà sur l’exploitation.

Dépenses immatérielles : 

maîtrise d’œuvre (conformité technique, suivi du chantier, conduite des travaux), la conception d’un projet et sa maîtrise d’oeuvre…

Ces prestations immatérielles sont éligibles à l’aide dans la limite de 10% des montants des travaux concernés.

sont exclus :

Les investissements liés à la vente des produits.

Les investissements immobiliers (bâtiments,…)

Critères :

- réponse à 1 carence locale pré identifiée

- Les aides privilégieront les démarches de qualité certifiée (productions bio, labels…).
	121 C7
	50 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond :

10 000 €
	Sont éligibles :

- les exploitants agricoles individuels ;

- les sociétés ayant pour objet la mise en valeur directe d’une exploitation agricole ;

- les fondations, associations, établissements d’enseignement et de recherche agricoles

mettant en valeur une exploitation agricole.

Les bénéficiaires de l’aide s’engagent à répondre à une demande locale identifiée sur le territoire du GAL.
Les CUMA sont exclues de ce dispositif et relèvent du dispositif 121 C2.


	Le taux de subvention tous financeurs confondus varie dans le respect des taux

communautaires fixés par le Règlement (CE) n°1698/2005, soit au maximum 40% en zone non défavorisée et 50% en zone défavorisée et respectivement 50% et 60% maximum lorsqu’il s’agit d’un jeune agriculteur.

Possibilité de rattachement zonages AFR le cas échéant 

Possibilité de rattachement au de minimis sur champ concerné


	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Les opérations éligibles sont :

Les actions financées par cette mesure auront pour objectif de soutenir une diversification agricole pour le développement de la vente directe ou d’activités pédagogiques qui prenne en compte des questions patrimoniales et environnementales : accueil à la ferme, actions pédagogiques et touristiques, artisanat (produits locaux), points de vente directe ou sur les marchés.

Sont exclus le soutien au :

· développement de filières de production agricoles comme par exemple : volailles, petits fruits,…

· l’acquisition de matériel concourant à la mise en oeuvre de mesures agro-environnementales

· la transformation des productions agricoles

· la promotion des productions agricoles (cf. 132 et 133) ;

· les activités liées à l’aquaculture, à la pisciculture …

Critères :

- La valorisation des produits identitaires du GAL seront privilégiés : filière Caprine, Plantes Aromatiques et Médicinales, filière Bois énergie ; ou visant le développement de l’agriculture biologique 

- Les démarches de qualité certifiées seront privilégiées

- Une réflexion préalable est demandée (sur l’opportunité, le public cible, le fonctionnement futur, la communication …)
	Dépenses matérielles : 

· aménagements extérieurs améliorant l’accessibilité pour les publics (dans le cadre du développement de la vente directe ou d’une activité touristique).

· Aménagements de points de vente, d’ateliers pédagogiques.

Dépenses immatérielles :

· études préalables liée au projet

· Communication liée au projet

Exclus : 

· renouvellement matériel

· matériel d’occasion

· dépenses de main œuvre pour autoconstruction

· contributions en nature

· achats immobiliers ou fonciers
	311
	40 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond :

5 000 ou 

6 000 € lors d’une prise en compte de l’accessibilité
	Sont éligibles :

les membres d’un « ménage agricole » : toute personne physique ou morale ou groupe de personnes physiques ou morales exerçant une activité agricole (hormis les salariés agricoles). Si un membre du ménage agricole est une personne morale ou d’un groupement de personnes morales, il doit exercer une activité agricole sur l’exploitation au moment de la demande de soutien.

Exclus

Coopératives agricoles
	Dépenses matérielles : 

30 % à 60 % d’aide publique,

Dépenses immatérielles :

Jusqu’à 80 % d’aide publique

ou 100 % d’aide publique lors d’une prise en compte de l’accessibilité.

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis : limite d’un montant total d’aide publique de 200 000 euros sur 3 ans.


	Les opérations éligibles sont :

Aide à la création  ou au développement de micros entreprises liées aux Métiers d’art : service, atelier, boutique 

Les actions financées par ce dispositif ont pour but de développer les métiers d’art. Il peut s’agir d’aides :

· à l’élaboration du projet (étude de faisabilité), 

· aux investissements matériels pour la création, transmission reprise, développement, modernisation de micros entreprises commerciales, artisanales et de service.
	Dépenses matérielles : 

· Travaux d’aménagements, 

· actions de promotion 

· équipements 

· acquisition de matériel apportant une réelle plus value à l'entreprise (Équipements favorisant le maintien de l’activité ou le recrutement de salariés),

· équipements liés au regroupement de services…

Dépenses immatérielles : 

· Les études de faisabilité préalable à la création d’activité.

Exclus : 

· renouvellement matériel

· matériel d’occasion

· Achats immobiliers / foncier
	312
	60 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond : 

5 000 ou 

6 000 € lors d’une prise en compte de l’accessibilité
	Sont éligibles :

Les porteurs de projets privés

Micros entreprises : entités indépendantes, exerçant une activité économique, moins de 10 personnes, chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan annuel ≤ 2 millions d’euros. Entreprises non agricoles, individuelles, sociétaire ou associatives au stade de la création ou en phase de développement par une diversification locale innovante, ainsi que les SCOP et coopératives d’activité et d’emploi.
	Dépenses matérielles : 

30 % à 50 % d’aide publique

Dépenses immatérielles :

Jusqu’à 70 % d’aide publique

ou 80 % d’aide publique lors d’une prise en compte de l’accessibilité.

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis : limite d’un montant total d’aide publique de 200 000 euros sur 3 ans.


	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Les opérations éligibles sont :

les projets visant à la création, au développement et à la promotion d’activités touristiques en lien à la thématique.

· développement de produits  touristiques,

· et de nouveaux outils de promotion touristique sur les patrimoines et les savoir-faire.

Critères :

· Les aménagements de sites pour l’ouverture au public (accessibilité…) ne seront pris en compte que s’ils font partie d’un projet global pédagogique ou de médiation…

· Concernant les aménagements et travaux aidés, le maître d’ouvrage veillera dans la mesure du possible à ce que les méthodes et matériaux utilisés aient un impact limité sur l’environnement (les matériaux locaux et ou labélisés seront privilégiés). Le porteur de projet expliquera ses choix dans sa demande.
	Les dépenses faisant partie d’un projet dont le but est touristique.

Dépenses matérielles : 

· petits aménagements de sites naturels et patrimoniaux pour améliorer l’accueil des publics.

· Travaux de création de sentiers d’interprétation, de découverte ou de circuits thématiques.

· signalétique et les infrastructures légères d’information et d’accès aux sites patrimoniaux (panneaux d’info …).

· Instruments de découverte (TIC) de sites touristiques.

Dépenses immatérielles : 

· Ingénierie (charte graphique…),

· la communication, promotion, sensibilisation, information (site internet, publication).

Sont exclus

· matériels neuf lorsqu’il s’agit d’un simple renouvellement,

· les dépenses de main d’œuvre dans le cas d’auto construction,
	313
	150 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond :

10 000 ou 

12 000 € lors d’une prise en compte de l’accessibilité
	Sont éligibles :

Associations

Particuliers

Entreprises
Collectivités locales,

Etablissements publics

Sont exclus :

Actifs agricoles

	Maître d’ouvrage public : 

50 à 80 % d’aide publique,

Maître d’ouvrage privé : 

De 40 à 70 % d’aide publique

Allant jusqu’à 80 % d’aide publique lors d’une prise en compte de l’accessibilité.

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis : limite d’un montant total d’aide publique de 200 000 euros sur 3 ans.



	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Les opérations éligibles sont :

Nouveaux services ayant un intérêt général pour l’économie et la population en lien avec la thématique

· Opérations collectives et de services : Couveuse, pépinières….

· Création de nouveaux services pour un public cible sur des sites patrimoniaux (handicapes, jeunes…)

· Expérimentation en matière d’énergies renouvelables.

Sont exclus :

· Les projets d’adduction d’eau potable, d’assainissement, de voirie et d’électrification. 

· Les services liés à l’agriculture ou à la sylviculture.

· Les investissements sur les locaux affectés à l’administration locale (mairie, services de l’Etat…).


	Dépenses matérielles : 

· Equipements, mobiliers, 

· Outils de médiation.

Dépenses immatérielles : 

· Etudes, 

· Animations, mise en réseau,

· communication,  évènementiels.

Exclus

· Le gros œuvre.

Critères :

· Services ayant pour but l’intérêt général,

· Une priorité aux actions collectives,

· Une priorité aux services ayant un lien avec la protection de l’environnement.
	321
	110 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond :

10 000 ou 

12 000 € lors d’une prise en compte de l’accessibilité
	Sont éligibles :

Collectivités locales 

Chambre des Métiers.

Associations

Entreprises ayant un but d’intérêt général

Sont exclus :

Micros entreprises


	Dépenses matérielles : 

- Maître d’ouvrage public : 

30 à 80 % d’aide publique

- Maître d’ouvrage privé : 

20 à 80 % d’aide publique

Dépenses immatérielles : 

- Maître d’ouvrage public : 

30 à 80 % d’aide publique

- Maître d’ouvrage privé : 

20 à 80 % d’aide publique

Allant jusqu’à 100 % d’aide publique lors d’une prise en compte de l’accessibilité.

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis 

	Les opérations éligibles sont :

Les actions de préservation et de mise en valeur du patrimoine naturel :
Petits investissements liés à l’entretien, la restauration, la préservation ou l’amélioration du patrimoine naturel, 


	Dépenses matérielles : 

· petits aménagements de site naturels ;

· Achat de matériel spécifique pour l’entretien des espaces naturels sensibles ;

Dépenses immatérielles : 

· Etude et ingénierie ;

· Communication locale liée aux actions menées.

Exclus : 

· Les acquisitions foncières.

· La formation  (cf. 111 et 331)

Critères :

· Privilégier les actions dont la démarche et/ou le contenu renforce de l’identité du territoire.
	323 D
	60 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond :

5 000 €
	Sont éligibles :

Les associations,

Les Collectivités locales


	Dépenses matérielles : 

40 à 80 % d’aide publique
Dépenses immatérielles : 

40 à 100 % d’aide publique

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis : limite d’un montant total d’aide publique de 200 000 euros sur 3 ans.


	Les opérations éligibles sont :

Action de préservation et de mise en valeur du patrimoine culturel et des savoir-faire :

petits investissements liés à l’entretien et l’amélioration du petit patrimoine bâti recensé dans les inventaires des Communautés de Communes, actions de conseil pour la préservation des patrimoines culturels et des savoir-faire
	Dépenses matérielles : 

· petits aménagements de site patrimoniaux ;

· Travaux de restauration et de mise en valeur du petit patrimoine bâti des inventaires ;

Dépenses immatérielles : 

· Etude et ingénierie ;

· Communication locale liée aux actions menées.

Critères :

· Les restaurations et mise en valeur du petit patrimoine bâti ne concerne que celui recensé dans les inventaires.

· Privilégier les actions dont la démarche et/ou le contenu renforce de l’identité du territoire.
	323E
	60 000 € 

LEADER = 55% DP

Plafond :

5 000 €
	Sont éligibles :

Les entreprises,

Les associations,

Les Collectivités locales

Les établissements publics ……


	Dépenses matérielles : 

40 à 80 % d’aide publique
Dépenses immatérielles : 

40 à 100 % d’aide publique

Attention : prise en compte des taux maximum imposés par les cofinanceurs 

Prise en compte du champ concurrentiel.

règle des minimis : limite d’un montant total d’aide publique de 200 000 euros sur 3 ans.

	Articulation et ligne de partage avec d’autres fonds européens :

	FEDER Aménagement / investissements importants, restauration des sites patrimoniaux.

· Fiche 7 : Soutenir le développement d’activité économique

Leader intervient sur les activités en lien avec les métiers d’art.

· Fiche 9 : Développer l’activité touristique en misant sur la valorisation des atouts, sur l’innovation et le développement durable.

9.2:  Soutien  aux  projets structurants  s’intégrant  dans  une démarche  territoriale  globale  de développement touristique : les investissements structurants seront soutenus dans le cadre de l’appel à projet FEDER ; l’action  Leader est ciblée sur la définition des projets et les études de faisabilité, l’appui à la définition et conception des outils d’interprétation des sites ; Leader pourra intervenir au titre des petits aménagements et équipements liés à la signalétique et l’information du public pour des montants d’investissements dont les plafonds seront définit en 2009.


	                                     Développer des projets de coopération valorisant nos patrimoines                              (70 000 €)

	OBJECTIFS :

· Poursuivre le projet de coopération « Sur les Pas des Huguenots » initié dans LEADER+ pour finaliser les actions engagées et bénéficier des retombées attendues sur le territoire.
· Développer de nouveaux projets de coopération pour renforcer notre stratégie de développement en s’ouvrant à d’autres territoires.
	Effets attendus sur le territoire 

· Poursuivre le projet de coopération « Sur les Pas des Huguenots » initié dans LEADER+ pour finaliser les actions engagées et bénéficier des retombées attendues sur le territoire.
· Développer de nouveaux projets de coopération pour renforcer notre stratégie de développement en s’ouvrant à d’autres territoires.

	Lignes de conduite / actions à privilégier :

· Projets de coopérations en lien avec les patrimoines et savoir-faire de notre territoire.

· Projets de coopération transnationaux ou interterritoriaux (hors Région Rhône Alpes).
· Prise en compte des critères / principes de développement durable.

	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Les opérations éligibles sont :

· Poursuivre le projet de coopération « Sur les Pas des Huguenots » initié dans LEADER+ pour finaliser les actions engagées et bénéficier des retombées attendues sur le territoire.

· Développer de nouveaux projets de coopération pour renforcer notre stratégie de développement en s’ouvrant à d’autres territoires.

Critères de sélection des nouveaux projets de coopération : 

·  pertinence de l’opération envisagée par rapport aux objectifs prévus dans la fiche coopération

· implication des partenaires locaux dans l’opération envisagée

· lien avec les opérations menées dans le cadre des mesures 411, 412 et 413

· valorisation possible sur le territoire en lien avec la mise en œuvre de la stratégie de développement local du GAL.

·  valorisation de l’expérience de coopération au-delà du territoire, notamment dans le cadre du réseau rural.
	Dépenses du projet de coopération transnational « Sur les pas des Huguenots » : 

· Salaires et charges (Animation, ingénierie),

· Frais de traduction,

· Frais de déplacements et de mission, hébergements et restauration rattachés,

· Frais de communication : éditions, prestations services, évènementiels…

· Frais de formation,

· Frais de participation au réseau,

Prestations rattachées  (recherche, missions externes …),

Petits investissements …

Bourses aux premières rencontres 

pour l’émergence de nouveaux projets (notamment par le biais de la procédure des 6000 euros).


	421
	70 000 € 

LEADER = 55% DP


	Sont éligibles :

Le GAL (CCPD : structure gestionnaire),

Collectivités locales,

entreprises,

associations.
	Jusqu’ à 100 %.

Les mêmes règles de compatibilité avec les régimes d’aides d’Etat que celles prévues pour les mesures des axes 1, 2 et 3 seront appliquées aux actions mises en œuvre via LEADER.

Les bourses aux premières rencontres feront l’objet d’une enveloppe FEADER  de 3300 euros.

	Articulation et ligne de partage avec d’autres fonds européens :

	FEDER : Investissements importants liés aux projets de coopération

· Fiche 9 : Développer l’activité touristique en misant sur la valorisation des atouts, sur l’innovation et le développement durable.

      9.1: TIC pour des projets locaux spécifiques (systèmes de réservations…)

· 9.2:  Soutien  aux  projets structurants  s’intégrant  dans  une démarche  territoriale  globale  de développement touristique : les investissements structurants locaux seront soutenus dans le cadre de l’appel à projet FEDER.


	                                                                       Mise œuvre du programme                                                                 (280 000 €)

	OBJECTIFS :

· Assurer le fonctionnement du GAL pour la mise en œuvre du Programme LEADER sur le territoire.

· Animer et coordonner et évaluer l'ensemble du programme en lien avec les services de l’Etat et du CNASEA.

· Accompagner les porteurs de projets.

· Mettre en œuvre la stratégie de coopération du GAL et les projets qui en découleront.

· Communiquer sur le programme.
	Effets attendus sur le territoire 

· Impulsion et soutiens aux initiatives allant dans le sens du programme du GAL.

	Lignes de conduite / actions à privilégier :

· L’utilisation des NTIC sera développée dans la mise en œuvre du programme (Intranet…).

	Types d’opération
	Dépenses éligibles

Critères
	Dispositif
	€

taux
	Bénéficiaires
	Aide publique totale

	Les opérations éligibles sont :

· Financements des postes Animation -Gestion

· Communication globale, évènementiels 

· frais de fonctionnements annexes (revues, plaquettes, cotisations ………..)

· Evaluation  globale et frais rattachés

· Etudes actions stratégiques
	Petits investissements matériels : 

· liés au fonctionnement du GAL : matériel informatique…, 
Dépenses immatériels : 

· Salaires et charges, frais de mission et réception,

· Coûts de fonctionnement liés au programme LEADER,

· Prestations de services rattachées  pour l’étude et l'évaluation du programme,

· Frais de communication du programme,

· Site Internet et Intranet du GAL,

· Frais de participation aux réseaux,

· Formation des personnes participant à la mise en œuvre de la stratégie du GAL, et formation des animateurs du GAL.
	431
	280 000 € 

LEADER = 55% DP


	Structure éligible :

Le GAL :

CCPD : structure gestionnaire
	Le Montant FEADER de cette fiche est au maximum de 20% de l’enveloppe totale du GAL.


PAGE  
17/17
LEADER  –  GAL des Calades et des Senteurs   –   Fiches actions détaillées  (Version du 26/06/09)   –    Contact : Anouck VALOIS (animation et coordination du programme)  au 04 75 90 64 14


[image: image5.jpg]


[image: image6.jpg]


[image: image7.jpg]


